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	INTRODUCTION


Le dossier médical en santé au travail peut être défini comme le lieu de recueil et de conservation des informations socio-administratives, médicales et professionnelles formalisées et actualisées nécessaires aux actions de prévention individuelles et collectives en santé au travail. 

Le suivi régulier de l’agent, assuré par le médecin de prévention, est retranscrit dans le dossier médical en santé au travail et complété au fur et à mesure des examens réglementaires. 

La constitution et la gestion du dossier médical en santé au travail font partie des missions réglementaires du médecin de prévention et contribuent à la préservation de la santé de l’agent.

Le dossier médical en santé au travail est le dossier médical de l’agent. Il n’est pas le dossier médical personnel visé à l’article L 1111-7 du code de la Santé Publique.

L’article 60 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant sur la réforme des retraites donne une valeur législative au dossier médical en santé au travail (codifié dans l’article L 4624-2 du code du travail).

Il est ainsi libellé : «  un dossier médical en santé au travail est constitué par le médecin du travail, retrace les informations relatives à l’état de santé du travailleur, aux expositions auxquelles il a été soumis, ainsi que les avis du médecin du travail  »

L’article 28-2 du décret n° 82 453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la fonction publique modifié par le décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 introduit cette notion en l’adaptant aux spécificités statutaires de la Fonction publique de l’État ; il est ainsi rédigé :

«Un dossier médical en santé au travail est constitué, par le médecin de prévention dans les conditions prévues par l’article L 4624-2 du Code du travail. Lors du premier examen médical, le médecin de prévention retrace dans le respect des dispositions prévues aux articles L 1110-4 et L 1111-7 du code de la santé Publique, les informations relatives à l’état de santé de l’agent ainsi que les avis des différentes instances médicales formulées en application de l’article 63 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984.»
Par ailleurs le modèle, la durée, les conditions de conservations sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de la Fonction Publique ». 

Il est apparu nécessaire de fixer les objectifs du dossier de santé au travail au regard de la problématique de la traçabilité introduite par la loi précitée, de mettre à jour la note de 2007 sur la gestion du dossier médical en santé au travail au sein du ministère de l’intérieur et de fixer le contenu du dossier médical en santé au travail en relation avec les recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS) de janvier 2009.

Ce dispositif fixe un nouveau contenu du dossier médical qui a pour but entre autre de retracer la carrière des agents, de renseigner sur les postes de travail et, par voie de conséquence, sur les expositions professionnelles.

	I - : LES OBJECTIFS DU DOSSIER MEDICAL EN SANTE AU TRAVAIL 


La loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant sur la réforme des retraites donne une valeur législative au dossier médical en santé au travail dans son article 60 (codifié au sein de l’article L 4624-2 du code du travail).

Par ailleurs l’article 28-2 du décret n°82-453 modifié par le décret n°2011-774 introduit cette notion dans la Fonction publique en l’adaptant à ses spécificités statutaires.
I-1- :-Le dossier médical en santé au travail outil de la traçabilité :
En application des recommandations de la HAS, le dossier médical devient l’outil de traçabilité en matière :

· d’exposition aux risques professionnels,

· d’informations et de conseils donnés à l’agent,

· de recommandations sur les aménagements de poste ou de maintien dans l’emploi au travers des mesures de reclassement professionnel,

· de procédures en rapport avec les instances (comité médicaux et commission de réforme) de la médecine statutaire.
· Concernant la traçabilité aux expositions professionnelles 
Le dossier médical doit obligatoirement enregistrer les expositions aux risques.

Dans un seul et même dossier est retranscrit et enregistré l’ensemble des expositions professionnelles de l’agent au long de sa carrière. Ainsi le dossier médical en santé au travail devient le support de la traçabilité des risques professionnels. 

Dans le dossier médical devra être conservé l’ensemble des fiches d’exposition amiante (cf article R. 4412-120 du code du travail issu du décret n° 2012-639 du 4 mai 2012) et des fiches de prévention des expositions à certains facteurs de risques professionnels (cf article L 4121-3-1 du code du travail et décrets n° 2012-134 et 2012-136 du 30 janvier 2012) délivrées par les administrations. 

Cette mesure est un outil de prévention en matière de surveillance médicale, notamment en matière de surveillance post-exposition (pour l’amiante et les CMR) qui servira à la mise en œuvre du suivi post-professionnel lors de la cessation d’activité de l’agent .

Elle présente un intérêt en matière d’amélioration de la santé au travail, car elle permettra d’agréger les documents médicaux qui peuvent être répartis entre différentes administrations suivant le parcours professionnel de l’intéressé et d’avoir ainsi la photographie de la santé des agents tout au long de leur parcours professionnel.
· Concernant la traçabilité de mesures de prévention données aux agents 
Les informations et les conseils de prévention qui ont été donnés à l’agent par le médecin de prévention au cours des différentes consultations et qui sont en relation avec les différents postes de travail au regard des risques auxquels l'agent a été soumis sont consignés dans le dossier médical en santé au travail.
· Concernant la traçabilité des propositions transmises à l’administration
Les propositions qui ont été rédigées par le médecin de prévention doivent être conservées. Ces propositions concernent dans la Fonction publique les propositions d’aménagement de postes ou de conditions de travail (cf article 26 du décret n° 82 -453 modifié par le décret n° 2011-774) et le reclassement professionnel (cf article 1 du décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984 modifié) en vue de favoriser le maintien dans l’emploi. 
· Concernant la traçabilité des avis des MDP auprès des instances de la médecine statutaire
Il ne faut pas oublier l’ensemble des documents ou pièces faisant référence aux instances de la médecine statutaire pour lequel le médecin de prévention peut faire des recommandations écrites ( article 18 du décret n° 86-442 ) et a une obligation de rédaction d’un rapport écrit dans les cas prévus aux articles 34 et 43 du décret n°86 -442 concernant les comités médicaux et aux articles 26 et 32 de ce même décret concernant les commissions de réformes. 
I-2- : Le dossier médical en santé au travail outil d’accès aux informations médicales pour l’agent
Le dossier tend à faciliter l’accès de l’intéressé aux informations médicales : ce dispositif s’inscrit dans la continuité des dispositions de l’article 14 IV de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé. 
I-3- : Le dossier médical en santé au travail outil d’évaluation de la santé au travail de l’agent pour le médecin de prévention  
C’est l’outil indispensable à l’évaluation de la santé au travail de l’agent par l’appréciation du lien entre l’état de santé de l’agent et le poste et plus généralement avec les conditions de travail actuelles et passées 

Il doit aider le médecin de prévention à participer à la veille sanitaire en santé au travail.

	II- : Règles générales concernant la tenue du dossier médical et règles de remplissage


· Le dossier médical en santé au travail est individuel 
La première visite médicale donne lieu à la constitution du dossier médical en santé au travail.

Le dossier médical est complété à chaque visite médicale.
· La tenue du dossier doit permettre d’assurer la traçabilité des éléments suivants : 
Le classement doit être organisé selon les règles établies par le médecin de prévention en fonction des situations locales départementales.(classement par direction, ordre alphabétique....)

Le dossier médical :

· le nom du médecin de prévention qui a émargé le dossier médical et des collaborateurs infirmiers doit être clairement noté,

· chaque élément constituant le dossier médical de l’agent doit comporter le nom de l’agent et la date.
· Le dossier médical est tenu par le médecin de prévention 
Il peut être alimenté et consulté par les personnels infirmiers du travail, collaborateurs du médecin de prévention, sous la responsabilité et avec l’accord du médecin de prévention, dans le respect du secret professionnel et dans la limite de ce qui est strictement nécessaire à l’exercice de leur mission.

Le dossier médical en santé au travail est placé sous la responsabilité du médecin de prévention qui doit en assurer la confidentialité dans le respect des règles déontologiques du secret médical.

Dans les services de médecine de prévention comportant plusieurs médecins, infirmiers et secrétaires, salariés de différents organismes les règles de partage des dossiers médicaux doivent être clairement établies. 

Il est toujours préférable de confier une population donnée à un médecin attitré, les autres médecins assurant les urgences, en cas d'absence du médecin. 
· La gestion du dossier médical, qu’elle soit assurée par le médecin ou confiée à l’infirmier(ère) ou au secrétaire médical, relève toujours de la responsabilité du médecin de prévention.

Rappel : Le médecin de prévention comme le lui impose l’article R 41127-4 du code de la Santé publique est tenu au secret médical. Il peut être pénalement condamné pour toute violation de cette obligation (Article 226-13 du Code Pénal) sauf en cas de dérogation prévue par la loi. 

L’obligation de secret médical concerne tout le personnel ayant accès au dossier médical en santé au travail (personnel infirmier, secrétaire médical).
	III : Gestion du dossier médical en santé au travail au sein du MI


Le dossier médical en santé au travail n’appartient pas au médecin de prévention, Il n’en est que le dépositaire (cour de cassation civile 1ère chambre 28 octobre 1970 pourvoi n° 69-110999).

Le médecin de prévention doit conserver le dossier médical pendant toute l’activité de l’agent ; au-delà, il doit faire l’objet d’un archivage, puis d’une destruction.
Rappel: la conservation du dossier médical vise :

· à assurer la continuité du suivi médical de l’agent tout au long de son activité professionnelle dans le service de santé au travail,

· à assurer la traçabilité des expositions professionnelles, des conditions de travail et des données sanitaires.

Le dossier médical doit être conservé dans des conditions permettant son accessibilité et garantissant son intégrité et la confidentialité des données.
III- 1 : la gestion du dossier médical : La garde
Le dossier médical est conservé dans un service de médecine de prévention, où toutes les règles ont été mises en œuvre pour le maintien de la confidentialité des documents conformément au code de déontologie médicale (fichiers ou armoires fermés à clef pour les dossiers papiers, dossiers sécurisés si dossiers informatisés).

S’il existe plusieurs lieux de consultation, le médecin de prévention définit le lieu d’implantation des fichiers médicaux. 

Le transport des dossiers médicaux se fait sous la responsabilité du seul médecin de prévention.
· En cas de changement de médecin de prévention au sein d’un département 

Le service de médecine de prévention du ministère de l’intérieur est un seul et même service de santé au travail, tel que le définit le Conseil National de l’Ordre des Médecins.

Ainsi selon le principe de continuité du service, tout médecin de prévention désigné par le médecin coordonnateur régional (MCR) pour remplacer temporairement ou définitivement le médecin de prévention pourra consulter et émarger les dossiers médicaux des agents.

En cas de départ à la retraite ou de démission du médecin de prévention, le médecin de prévention transmet les clefs à son successeur qui aura été désigné par le MCR.
· Cas particulier du médecin de prévention non remplacé :
Réglementairement, le médecin partant devrait remettre les clés du fichier au médecin inspecteur régional du travail et de la main d’œuvre (MIRTMO).
Pour plus de facilités, compte tenu des deux éléments précités le médecin de prévention remettra les clés au MCR (susceptible de recevoir certains agents pendant cette période intermédiaire).

L’infirmier(ère) peut garder les clés, mais sous la responsabilité d’un MDP du département ou du MCR quand il n’existe pas d’autres MDP dans le département 

En aucun cas, les clés ne doivent être déposées au service départemental d’action sociale, ou aux services sociaux du ministère de l’intérieur, ni même d’un service de médecine en charge du contrôle médical (même dans un coffre).
· En cas de rupture d’une convention avec un service inter entreprise : 

Les dossiers médicaux des agents sont transférés après autorisation de chaque agent concerné à un autre médecin. Le dossier médical est demandé par le médecin nouvellement nommé.

Les autres dossiers sont archivés par le service inter entreprise. 

En cas de vacance de poste, le dossier médical peut être demandé par le salarié lui même ou par le médecin assurant l'intérim après signature du salarié. 
III-2 : La gestion du dossier médical : Circulation du dossier médical au sein du MI 
En cas de mutation d’un agent dans un autre département au sein du ministère de l’intérieur, le dossier médical peut être transféré. 
Le dossier médical en santé au travail pourra être transféré d’un département à un autre au sein du périmètre du ministère de l’intérieur sauf si l’agent s’y oppose.

Lors de la première visite dans sa nouvelle affectation le médecin de prévention fait signer à l’agent une demande de transfert de dossier et l’adresse au dernier médecin de prévention vu par l’agent ou à défaut au MCR.

L’autorisation de transfert est conservée en permanence dans le dossier médical, une copie de cette autorisation est remise à l’agent.
Modalités d'envoi : L’original du dossier doit être envoyé sous double enveloppe adressée personnellement au médecin de prévention destinataire avec la mention « confidentiel ». Ce pli contient une fiche de transmission du dossier contenant un accusé de réception qui sera renvoyé au médecin de prévention expéditeur. 
III -3 : La Gestion du dossier médical : Durée de conservation du dossier médical en santé au travail 
Le dossier médical doit être conservé pendant toute l’activité de l’agent 
Par référence au code du travail et par précaution, après cessation d’activité la durée de conservation du dossier médical est de 30 ans.
Constitue une cessation d’activité le départ volontaire anticipé, la retraite quelle que soit ses modalités, le licenciement ou le décès.

Toutefois, en cas d’exposition à des risques particuliers, la durée de conservation est la suivante :

· Agents chimiques dangereux, CMR (cancérogène, mutagène, toxique pour la reproduction), amiante, rayonnement ionisant : 50 ans après la cessation de d’exposition.
· Agents biologiques pathogènes : 10 à 40 ans après la cessation de d’exposition.
· Plomb : 12 ans après la cessation de l’exposition.
· Bruit : 10 ans après la cessation de d’exposition.
· Agents chimiques particuliers autres que CMR : 10 ans après la cessation de d’exposition.
· Travail en milieu hyperbare : 20 ans après la cessation de d’exposition.
Passé le délai de conservation, le dossier est totalement détruit.
III-4 : Gestion du dossier médical : L’archivage 
Une fois l’agent ayant cessé son activité, le dossier médical sera archivé.

A cet effet il sera entreposé dans une armoire ou un fichier fermant à clef, le plus souvent dans le service médical de prévention.

Les règles d’archivage : les dossiers devront être classés par ordre alphabétique et par année de destruction.

L’année de destruction tient compte à la fois du délai de 30 ans mais aussi des règles de conservation relatives à l’exposition aux risques particuliers, ce qui implique qu’un dossier doit être au minimum conservé 30 ans après la cessation d’activité de l’agent. Il peut être conservé au-delà de 30 ans si une exposition à des risques particuliers le nécessite
Important : pour les agents qui sont exposés à des risques qui nécessitent un suivi post-professionnel et qui l’ont accepté, le dossier doit être conservé et repéré au sein du fichier des agents en activité afin qu’il soit émargé. Dans ce cas là le dossier ne sera pas archivé, il sera conservé dans le fichier des agents actifs et suivra les mêmes règles de transfert que le dossier des agents en activité. Quant à ses règles de conservation, elles seront de 50 ans après la cessation de l’exposition marquant ainsi la fin du suivi post-professionnel pour les CMR et Amiante.

	              En résumé :
- Agent cessant son activité sans exposition particulière retracée : durée de l’archivage 30 ans.

- Agent cessant son activité avec une cessation d’exposition se terminant en même temps que le départ de l’agent si le MDP n’assure pas le suivi post professionnel : durée de l’archivage 50 ans si CMR, amiante rayonnement ionisant, 40 ans si agents biologiques dangereux.

- Agent cessant son activité avec une fin d’exposition à un agent particulier (CMR amiante) avant son départ : 3 cas de figure (cf exemple ci-dessous).

Exemple :

Cessation d’activité : 2012, dernière exposition connue à un CMR amiante : 2006 : le dossier devra donc être gardé 2006 + 50 ans soit 2056 et non 2042.

Cessation d’activité 2012 dernière exposition connue à un CMR 1986 le dossier devra être conservé jusqu’en 2042.

Agent ayant cessé son activité mais ayant fait le choix du médecin de prévention pour assurer son suivi post-professionnel, pas d’archivage. Conservation du dossier dans le fichier des actifs, il est conservé 50 ans après la cessation de l’exposition. 


NB : Si le volume et le nombre des dossiers médicaux sont importants, ils pourront être entreposés dans des locaux en dehors des services médicaux de prévention, une procédure particulière devra être mise en œuvre concernant la garantie de la conservation confidentielle des dossiers.

Le principe du classement sera le même (ordre alphabétique / année de destruction).
III - 5 : Gestion du dossier médical : La destruction 
Le médecin de prévention en exercice au moment de l’année de destruction aura la responsabilité de la destruction des dossiers médicaux.

Le moyen le plus simple étant la destruction par broyage qui se fera en présence du médecin ou d’une personne habilitée par celui-ci 

	IV : Communication du dossier médical en santé au travail


Rappel : Le médecin de prévention comme le lui impose l’article R 41127-4 du code de la Santé publique est tenu au secret médical. Il peut être pénalement condamné pour toute violation de cette obligation. (Article 226-13 du Code Pénal) Sauf en cas de dérogation prévue par la loi. 

Cette obligation touche tout le personnel ayant accès au dossier médical en santé au travail (personnel infirmier, secrétaire médicale).
En aucun cas le dossier médical en santé au travail ne peut être communiqué et/ ou transmis à une autorité administrative et en aucun cas à l’administration employeur de l’agent.
IV -1  : Communication à un service de santé au travail autre que celui du MI
L’original du dossier médical en santé au travail peut être communiqué à un autre service de santé au travail en dehors du périmètre du ministère de l’intérieur.

Cette procédure s’applique lors du départ de l’agent ou du changement de statut d’un service ou d’une direction sortant du périmètre du ministère de l’intérieur.

Le dossier médical n’est transmis qu’après réception de la demande émanant du nouveau médecin, accompagné de l’autorisation écrite de l’agent acceptant la transmission de son dossier médical. 

Le dossier est envoyé sous pli confidentiel sous double enveloppe en recommandé avec accusé de réception.

Il est fortement conseillé au médecin de prévention de garder par devers lui toute copie d’éléments qu’il juge nécessaire, notamment la copie du courrier du médecin qui a demandé le dossier et copie de l’accusé de réception du dossier.

Par ailleurs les annotations personnelles ainsi que les éléments ou informations susceptibles de dévoiler des informations confidentielles de l’administration ne devront pas être communiqués.
IV-2 : Autres situations de communication du dossier
ATTENTION : dans ces cas seule une copie ou un extrait du dossier peut être transmis.
· Les différents destinataires 
· A l’agent lui-même ou à un médecin désigné par l’agent
L’article L 1111-7 du Code de la Santé publique prévoit que «  toute personne a accès à l’ensemble des informations concernant sa santé.. ». Il est possible que ces informations soient transmises par l’intermédiaire d’un médecin, dans ce cas là l’agent choisira le médecin de son choix et donnera au médecin de prévention autorisation de communication du dossier médical.

Le médecin de prévention est tenu de faire droit à la demande de l’agent dans un délai de 8 jours à compter de la réception de la demande. Lorsque les informations datent de plus de 5 ans, le délai est de 2 mois.
· Au MIRTMO :

Le MIRTMO, médecin inspecteur régional du travail et de la main d’œuvre, peut avoir communication du dossier médical d’un salarié. 

Entre autre le MIRTMO peut demander communication du dossier médical en santé au travail en cas de contestation de l’agent d’une proposition d’aménagement du poste de travail rédigé par le médecin de prévention.
· A un ayant droit en cas de décès de l’agent :

L’article L 1110-4 du Code de la Santé Publique prévoit que les ayants droit d’un salarié décédé peuvent avoir accès à certaines informations dans la mesures où elles leurs sont nécessaires, sous réserve que le patient ne s’y soit pas opposé de son vivant.

L’article R 1111-7 du code de la Santé Publique précise que la demande doit être accompagnée du motif pour lequel il a besoin d’avoir connaissance de ces informations (connaissance de la cause du décès, défense de la mémoire du défunt, nécessité de faire valoir ses droits).
· A une juridiction : 
Les dispositions particulières existent : il est conseillé au médecin de prévention de consulter dans tous les cas les services de la DRH/SDASAP ou le Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins pour préciser les modalités spécifiques de communication propres à chaque cas.
· Le contenu de la transmission :
Il convient de distinguer deux catégories d’éléments qui ont été définis conjointement par l’Ordre National des Médecins et le Ministère en charge du travail par analogie avec le dossier hospitalier prévu par le décret n°92- 329 du 30 mars 1992.

Les éléments communicables correspondent aux données objectives du dossier et les éléments non communicables correspondent aux données subjectives du dossier. Celles-ci doivent figurer sur un support distinct du dossier lui-même et restent la propriété du médecin qui les a recueillies.

· Les éléments communicables du dossier médical en santé au travail sont les suivants :
· Fiche d'identification du salarié

· Antécédents médicaux personnels

· Conclusions de l'examen clinique initial et des examens cliniques successifs

· Comptes-rendus des explorations para-cliniques et des examens complémentaires significatifs

· Correspondance technique équivalent à un compte-rendu

· Identification de l'entreprise et des entreprises précédentes si possible

· Postes précédemment occupé

· Caractéristiques du poste de travail

· Résultats des métrologies effectuées

· Conseils de prévention donnés

· Avis d'aptitude, d'inaptitude et réserves faites ou proposition d’aménagement 

· Avis éventuel demandé au MIRTMO

· Les fiches d’exposition

· Attestation d'exposition (surveillance post-professionnelle) 

· les fiches de visites

· Autorisation permanente de transfert du dossier médical
· Les éléments non communicables 
· informations sans relation avec l'activité de médecine prévention

· informations ou éléments donnés en confidence mais sans relation avec l’avis sur l’aptitude.

· Courriers de l'employeur au médecin de prévention

· Notes personnelles du médecin de prévention

· Informations recueillies ou adressées par des tiers

· Informations susceptibles de dévoiler des informations confidentielles de l'entreprise
· Recommandations : 
- Le médecin de prévention devra garder la copie de la demande de communication écrite de la personne, les éléments qui ont été envoyés et le courrier de transmission.

- Les éléments devront être envoyés sous double pli confidentiel en recommandé avec accusé de réception.
	V : Recommandations pour retracer et localiser l'état administratif des dossiers médicaux en santé au travail


Un registre d’enregistrement sera tenu par le service de médecine de prévention sous la responsabilité du médecin de prévention afin de retracer la localisation et l’état administratif des dossiers médicaux en santé au travail.

Il pourra comprendre : 

	- Civilité : Nom Patronymique / Nom Marital / Prénom

- Date de naissance / année de naissance 

- Administration d’origine 

- Date de création du dossier 

- Date et lieu de transfert du dossier, si le dossier a fait l’objet d’un transfert dans un autre département du ministère de l’intérieur

-  Date et lieu de communication du dossier, si le dossier a été envoyé dans un service de santé au travail autre que le ministère de l’intérieur

- Année d’archivage 

- Cause de l’archivage (décès /retraite /départ volontaire)

- Durée de conservation : en tenant compte des facteurs d’exposition qui nécessitent une durée supérieure à 30 ans 

- Année de destruction 


	VI : CONTENU DU DOSSIER MEDICAL EN SANTE AU TRAVAIL


La HAS a édité des recommandations concernant le contenu d’un dossier en santé au travail ( Consensus formalisé du dossier médical en santé au travail – HAS janvier 2009 -)
Il a été considéré que le dossier médical en santé au travail devait être élaboré autour de 4 grandes rubriques :

· les informations socio-administratives,

· les informations concernant l’emploi et les activités professionnelles,

· les informations relatives à la santé du travailleur,

· les propositions et avis du médecin de prévention.

Les informations nécessaires à l’élaboration du contenu sont disponibles auprès de l’administration. Certaines doivent obligatoirement être communiquées par celle-ci. D’autres peuvent être aussi obtenues par l’intermédiaire de documents collectifs notamment en ce qui concernent les expositions professionnelles (fiches de risques professionnels, document unique, …).

Ces informations doivent être tenues et mises à jour régulièrement.

La HAS a édité sous forme de tableau les rubriques à renseigner, avec le qualificatif suivant : 
· R comme recommandé : ce sont celles pour lesquelles les professionnels réunis par la HAS ont estimé de manière consensuelle qu’ils devaient être renseignés pour répondre aux objectifs du dossier médical en santé au travail,
· S comme souhaitable : ces mêmes professionnels ont estimé de manière consensuelle qu’elles pouvaient être utiles en fonction du contexte.

En 2002, les médecins de prévention avaient mis en place une nouvelle forme et un nouveau contenu du dossier médical qui avait pour but entre autre de retracer la carrière des agents en rapport avec les questions de santé, de renseigner sur les postes de travail et donc sur les expositions professionnelles.

Cette version de 2002 du dossier médical en santé au travail du ministère de l’intérieur comprend :

· Un triptyque : 

· Les rubriques suivantes:

· la première colonne « examen clinique initial » qui est renseignée lors de la première consultation,

· les colonnes suivantes « examens ultérieurs » renseignées au fur et à mesure des consultations ultérieures,

· une rubrique dénommée « poste de travail » qui renseigne sur les fonctions des agents au regard des risques professionnels auxquels ils peuvent être exposés.

Cette version a été comparée aux recommandations de la HAS en la matière. Il ressort de cette comparaison que le dossier médical actuel est quasi-conforme à ces recommandations.
Toutefois pour être totalement conforme doivent être ajoutés :
· Mention de l’information de l’agent sur ses droits en matière d’accès aux informations médicales le concernant et sur les conditions d’accès à son dossier médical.

=> A cet égard, il serait peut -être utile de mettre en place un dépliant d'information délivré aux agents au moment de la visite médicale sur l'utilité de la visite médicale en santé au travail et insérer les éléments qui ont attrait au dossier médical en santé au travail.

· Le nom de l'infirmier(ère) en santé au travail s'il en existe un(e) (il pourrait être rajouté en dessous du nom du médecin dans le cas où l'infirmier(ère) soit en poste au sein du service médical),

· une fiche intitulée : « fiche d'autorisation permanente de transfert du dossier médical au sein du ministère de l’intérieur » qui est signée par l'agent au moment de sa première consultation,

· La fiche de préconisation. Cette fiche de visite est instaurée sur le plan réglementaire par la circulaire de la Fonction publique du 18 août 2011 chapitre V.3.2.2.en référence au décret n°82-453 modifié.
L’attention est appelée sur les éléments suivants:
· Importance de l’utilisation du dossier médical élaboré par les médecins de prévention (la Fonction publique n'ayant pas encore publié de recommandations sur ce sujet on peut considérer que le dossier médical de santé au travail du ministère de l’intérieur - version 2002 - garde sa valeur et sa légitimité sous réserves des ajouts précités.

· Importance de servir les rubriques conformément au principe de la HAS.

· Nécessité de conserver dans le dossier les pièces complémentaires comme :

-  les fiches d'exposition délivrées par l’administration,

- les comptes rendu faits par le médecin de prévention pour les instances (CM et CR) de la médecine statutaire,

-  les fiches de liaison que l’administration a fait parvenir au médecin de prévention,

-  les fiches de visites,

-  les propositions d'aménagement de poste au sens de l'article 26 du décret n°82-453 modifié.
	Rappel : Les commandes des dossiers médicaux sont à passer auprès de la sous-direction de l’action sociale et de l’accompagnement du personnel  de la DRH ou du service départemental de l’action sociale de la préfecture.


	CONCLUSION 


Le dossier médical en santé au travail a acquis une valeur législative.

Le médecin de prévention est le dépositaire du dossier médical en santé au travail des agents dont il a sa charge.

Le médecin de prévention a la responsabilité (comme les services RH) d’assurer la conservation et le suivi des expositions professionnelles des agents, des avis et recommandations médicales les concernant faites ainsi que de toutes données relatives à la santé de l’agent.

Il a aussi le devoir d’assurer la connaissance de la localisation et du statut administratif du dossier médical.

Afin que le dossier médical en santé au travail garde toute sa valeur en matière de traçabilité des expositions professionnelles l’administration doit :

· Transmettre régulièrement les fiches de prévention des expositions certains facteurs de risques professionnels et les fiches d'exposition amiante ainsi que leurs mises à jour.

· Informer le médecin de prévention de tout de changement d’affectation des agents (dans un autre département ou une autre direction), afin que le dossier médical de santé au travail puisse être envoyé au nouveau médecin de prévention compétent.

· Informer le médecin de prévention, conformément au décret n° 82-453 modifié de la position médico-administrative des agents, CLM, CLD, COM.

·  Informer le médecin de prévention de la cessation d’activité des agents : cette information revêt toute son importance, lorsque l’agent a subi une exposition qui peut ouvrir droit à un suivi post-professionnel.
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Paris, le 
Cher Confrère,

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire parvenir au service médical de prévention de ……………………………., situé : (adresse)

le dossier médical de :

- Monsieur, Madame,  : ………………………………………………………….

Vous trouverez, ci-dessous, l’autorisation écrite de l’intéressé (e).

En vous remerciant de votre collaboration, je vous prie de croire, Cher Confrère, à l’expression de mes sentiments confraternels.

Cachet et signature du médecin de prévention
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Je soussigné (e)……………………………………………………………………

Né (e) le……………………………………………………………………………,

autorise :

le service médical :

situé : …………………………………………………………………………………

à transférer mon dossier médical au Service médical de ……………………………………… mentionné ci-dessus.
PARIS, le
Signature
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FICHE DE LIAISON
Service Médical de Prévention de ……………………………………………

NOM : Prénoms :  

Grade :   

Dernière affectation :

Lieu : 

Dernière activité exercée :  
Eléments particuliers notés à l’occasion des examens cliniques et/ou

ANTECEDENTS  MEDICAUX ET CHIRURGICAUX

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
EXPOSITIONS PROFESSIONNELLES

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
EXAMENS COMPLEMENTAIRES

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
DERNIER EXAMEN CLINIQUE

A  ……………., le 

Signature du Médecin de Prévention
